
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE 

Projet d'arrêté ministériel du ... J exécutant l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 
juillet 2023 relatif aux aides indiv,-,elles dans les secteurs de la production aquacole, de 
la transformation et du commerce de gros des produits de la pêche et de I'aquaculture. 

Le Ministre de l'Agriculture, 

Vu le règlement (UE) no 202111 139 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 
instituant le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l'aquaculture et modifiant 
le règlement (UE) 201711 004 ; 

Vu le règlement (UE) 202111060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 
social européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds 
européen pour les affaires maritimes, la pêche et l'aquaculture, et établissant les règles 
financières applicables à ces Fonds et au Fonds ((Asile, migration et intégration)), au Fonds pour 
la sécurité intérieure et à l'instrument de soutien financier à la gestion des frontières et à la 
politique des visas ; 

Vu le règlement (UE) no 13 801201 3 du Parlement européen et du Conseil du 1 1 décembre 20 13 
relatif à la politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) no 195412003 et (CE) 
no 122412009 du Conseil et abrogeant les règlements (CE) no 237112002 et (CE) no 63912004 
du Conseil et la décision 20041585lCE du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) no 1379120 13 du Parlement européen et du Conseil du 1 1 décembre 20 13 
portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de 
l'aquaculture, modifiant les règlements (CE) no 1 18412006 et (CE) no 122412009 du Conseil et 
abrogeant le règlement (CE) no 10412000 du Conseil ; 

Vu le Code wallon de l'agriculture, les articles D.4, D.241, D.242, D.243, D.244, D.24411, 
inséré par le décret du 17 juillet 2018, D.245, D.246 et D.247 ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 2023 relatif aux aides individuelles dans les 
secteurs de la production aquacole, de la transformation et du commerce de gros des produits 
de la pêche et de l'aquaculture, les articles 3, $ le: alinéas 3 et 4, 6, § 3, 9, alinéa 2, 10, alinéa 
2, 11, $ ler, 11, $ 4, alinéa3, 14, $ 4,18, alinéa2, 19, $ le', alinéa2,23,24, alinéas 3 et 4,26, 
alinéa 3,27, alinéa 3,28, alinéa 2, 32, 9 2, alinéa le', 36, alinéa 3 ; 

Vu l'approbation des critères de sélection par le comité national de suivi en date du 16 mars 
2023 ; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 27 juin 2022 ; 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 7 juillet 2022 ; 

Vu le rapport du 20 juin 2022 établi conformément à l'article 3,2", du décret du 11 avril 2014 
visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à 
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Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques 
régionales ; 

Vu l'avis no 6512023 de l'Autorité de protection des doniiées, donné le 24 mars 2023 ; 

Vu la demande d'avis dans un délai de trente jours, adressée au Conseil d'Etat le 22 mai 2023, 
en application de l'article 84, 5 les, alinéa les, 2", des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées 
le 12 janvier 1973 ; 

Considérant l'absence de communication de l'avis dans ce délai ; 

Vu l'article 84, 5 4, alinéa 2, des lois sur le Conseil d'Etat, coordoiu~ées le 12 janvier 1973 ; 

Article le'. Pour l'application du présent arrêté, l'on entend par : 

1" l'assêté du Gouverneinent wallon du 20 juillet 2023 : l'arrêté du Gouvernement wallon du 
20 juillet 2023 relatif aux aides individuelles dans les secteurs de la production aquacole, de la 
transformation et du cominerce de gros des produits de la pêche et de l'aquaculture ; 

2" le règlement no 1 15 112012 du 21 novembre 2012 : le règlement (UE) no 1 15 112012 du 
Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 relatif aux systèmes de qualité 
applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires ; 

3" le règlement no 88912008 du 5 septembre 2008 : le règlement (UE) no 88912008 de la 
Commission du 5 septembre 2008 portant modalités d'application du règlement (CE) no 
83412007 du Conseil relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques 
en ce qui concerne la production biologique, l'étiquetage et les contrôles. 

Art. 2. En application de l'article 3, 5 le', alinéas 3 et 4 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 
20 juillet 2023, sont déterminés en annexe Ire pour chaque mesure d'aide : 

1" le montant minimum des dépenses en-deçà duquel une demande d'aide n'est pas 
recevable ; 

2" le montant maximal de l'aide par bénéficiaire pour la période di1 programme wallon pour le 
secteur commercial de la pêche ; 

3" le taux de l'aide publique totale appliqué aux dépenses éligibles du bénéficiaire. 

Pour toutes les aides régies par l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 2023, l'aide 
publique totale est constituée à quarante pour cent de inoyens financiers émanant des budgets 
de la Région wallonne et à soixante pour cent du fonds régi par le règlement (UE) no 202111 139 
du 7 juillet 2021. 

Selon la mesure d'aide applicable, les modalités financières visées à l'alinéa le' sont fonction 
de la taille du bénéficiaire et des critères majorant le taux d'aide de base, sans toutefois dépasser 



le taux d'aide maximal fixé pour l'aide concernée. Pour bénéficier des nlajorations prévues, le 
bénéficiaire fournit les documeiits démontrant qu'il remplit les conditions liées. 

Les montants visés au préseilt arrêté s'entendent en euros hors T.V.A. ou hors toutes autres 
formes de taxes. 

Art. 3. En application de l'article 6, 5 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 2023, 
la période d'éligibilité des dépenses du bénéficiaire pour une opération est déterminée par les 
modalités suivantes, selon la mesure d'aide concernée, sans pour autant être antérieure ou 
ultérieure aux dates de la période fixée en vei-tu de l'article 63, 5 2, du règlement no 202111060 
di1 24 juin 2021 : 

1 " la date de démarrage de la période d'éligibilité des dépenses correspond à la date valeur de 
paiement par le bénéficiaire de la première dépense relative à l'opération telle que renseignée 
par le demandeur dans sa demande d'aide, pour autant que le demandeur puisse faire la 
démonstration qu'il respectait à cette date les conditions visées à l'article 4 de l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 20 juillet 2023. Si ces conditions ont été réalisées à une date 
ultérieure, cette dernière constituera la date de démarrage de la période d'éligibilité des 
dépenses de l'opération ; 

2" la période d'éligibilité des dépenses prend fin à la date de fin de l'opération telle que 
renseignée par le demandeur dans sa demande d'aide. Le cas échéant, cette date est réduite 
afin que la durée de la période d'éligibilité des dépenses n'excède pas la durée suivante : 

a) trois années pour I'aide visée à la section Ière du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 20 juillet 2023, si l'aide poi-te sur un suivi scientifique d'une exploitation 
aquacoIe ; 

b) une année pour l'aide visée à la section lère du chapitre 3 de l'arrêté du Gouver~~ement 
wallon du 20 juillet 2023, si l'aide poi-te sur une expertise auprès d'une exploitation 
aquacole ; 

c) trois années pour les aides visées aux sections 3 à 5 du cllapitre 3 de l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 20 juillet 2023, portant sur un soutien à des investissements. 

La durée de la période visée à l'alinéa le', 2"' peut être étendue par le directeur de 
l'administration si le demandeur démontre un cas de force majeure visé au chapitre 5 de l 'ai~êté 
du Gouvernement wallon du 20 juillet 2023. Sous peine d'invalidité, l'admiiiistration notifie 
l'extension par écrit au demandeur. 

Art. 4. En applicatioil de I'ai-ticle 6, 5 3 de l'arsêté du Gouvernement walloil du 20 juillet 2023, 
pour les aides visées aux sections lère, pour ce qui concerne le suivi scientifique d'une 
exploitation aquacole, et 3 à 5 du chapitre 3 dudit arrêté, à la demande de l'administration, le 
bénéficiaire démontre la liquidation par ses soins d'un montant de dépenses éligibles qui atteint 
ou dépasse trente pour cent du montant maximal des dépenses notifié, coilfosmément à l'article 
8, 5 2, alinéa 2, 2" du même arrêté, dans les dix-huit mois suivants la date de cette notification. 

Le non-respect de l'obligatioil visée à l'alinéa le' conduit à l'annulation de l'aide octroyée pour 
la demande. L'administration notifie cette annulation au bénéficiaire. 



L'alinéa 2 n'est pas applicable si le demandeur démontre un des cas de force majeure visés au 
chapitre 5 de l'arrêté du Gouverneineiît wallon du 20 juillet 2023 ; 

Art. 5. 5 le'. En application de l'article 6, 5 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, les dépenses respectent également les conditions établies aux paragraphes 2 à 4 pour être 
éligibles aux aides visées aux sections lère et 3 à 5 du chapitre 3 dudit assêté. 

5 2. Les investisseinents éligibles aux aides visées aux sections 3 à 5 du chapitre 3 de l'arrêté 
du Gouvernement walloiî du 20 juillet 2023 sont limités : 
1" à la construction, à l'acquisition, y conlpris par voie de crédit-bail, OLI à la rénovation de 

biens immeubles ; 
2" à l'achat ou la location-vente de matériel et d'équipements neufs à concurrence de la valeur 

marchande des biens, y compris les logiciels, à l'exclusion des coûts annexes liés aux 
coiitrats de location-vente tels que la inarge du bailleur, les coûts de refinancement d'intérêts, 
les frais généra~ix et les frais d'assurance ; 

3" dans la limite de douze POLIS cent des coûts d'investissements éligibles visés aux 1" et 2"' 
aux frais généraux liés auxdits investissements, à savoir les honoraires d'architectes et 
rémunérations d'ingénieurs. 

Le temps de travail du bénéficiaire et de son personnel consacré à la mise en place d'un 
investissement visé à l'alinéa ler, 1" et 2", lorsque l'investissement vise la protection de 
l'exploitation contre une espèce protégée, constitue un apport en nature de la part du 
bénéficiaire dont le coiit constitue une dépense éligible lorsque l'ensemble des conditions 
suivantes sont reinplies : 
1" le coût lîoraire du bénéficiaire et de soiî personnel qui participent à ces travaux est fixé 

forfaitaireinent à 25 euros, toutes taxes et impôts compris ; 
2" le lien contractuel, de salarié ou d'indépendant, du personnel qui participe à ces travaux et 

le bénéficiaire, est démontré par des documents probants ; 
3" au nioins 14 jours préalableinent à la réalisation des travaux en question, le bénéficiaire : 

a) infornîe l'administration par écrit de la période et du lieu précis desdits travaux, de la 
nature et de l'anîpleur de ces derniers, de l'identité des personnes qui y participeront et 
du nombre d'heures maximum de travail pour l'ensemble des personnes pal-ticipailts à 
ces travaux ; 

b) transmet par courrier électronique à I'adnîinistration une copie des docuinents attestant 
de la réalisation préalable de la mise en concurrence visée au paragraphe 3 pour les 
trava~ix en question ; 

c) obtient la confirmation écrite de l'administration quant à la recevabilité du coût de la 
niain d'œuvre du bénéficiaire pour réaliser les travaux en question. 

4" le bénéficiaire établit une déclaration sur l'honneur attestant des personnes qui ont participé 
à ces travaux, de leurs nombres d'heures de travail respectives pour ceux-ci, et de la date de 
début et de fin de ceux-ci ; 



5" les travaux en question sont réalisés durant la période d'éligibilité des dépenses visée à 
l'article 3. 

Pour être éligibles, les investissements visés à l'alinéa le' sont : 
1 " utiles aux activités usuelles dans laquelle la demande d'aide s'inscrit ou aux activités annexes 

utiles ou nécessaires à ces activités. ; 
2" opérationilels et utilisés à des fins professiom~elles par le bénéficiaire dans les six mois qui 

suivent leur achat ou leur achèvement, et les dépenses liées sont enregistrées dans la partie 
intitulée immobilisés de la comptabilité du bénéficiaire. 

Concernailt l'alinéa 3, 1 O, le directeur de l'administration peut rejeter les investissements qui 
ne répondent pas à l'usage précité sans que ces derniers soient explicitemeilt cités dans le 
présente aiticle comme investissements inéligibles. La recevabilité des iilvestissements à une 
aide des sections 3 à 5 du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 2023 sera 
également examinée afin qu'ils respectent les coilditions de l'article 10, Lj 2, du règlement (UE) 
202111 139 du 7 juillet 2021. 

Les dépenses ne visent pas la capacité de stockage réfrigéré, y compris congelé, qui ne fait pas 
partie des installations destinées à la transformation OU à la co~nmercialisation. 

Les dépenses ne portent pas sur un investissement utile au secteur du commerce de détail ou de 
la distribution, à moins que ces activités soient mises en ceuvre à partir de la production aq~iacole 
du site d'exploitation aquacole concerné par l'aide octroyée en vertu de l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 20 juillet 2023. 

Les dépenses visant à l'achat et illstallation de panneaux photovoltaïques en vue de couvrir les 
besoins énergétiques liés exclusivement aux activités usuelles dans laquelle la demande d'aide 
s'inscrit, conformément à l'alinéa 3, 1 O, sont des dépenses éligibles si l'eilsemble des coilditions 
suivantes sont remplies : 

1 " le bénéficiaire ne sollicite pas et n'a pas sollicité une demande relative à la promotion 
des sources d'énergie renouvelables et de la cogénération de qualité en veitu des articles 
37 à 43 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du i~zarché régioilal de 
l'électricité ; 

2" l'énergie produite par ces panneaux est dirigée vers un coffret électrique qui alimente 
exclusivement les équipements et bâtiments professionnels utiles aux activités usuelles 
dans laquelle la demande d'aide s'inscrit ; 

3" les dépenses éligibles se limitent aux panneaux photovoltaïques installés dont la 
puissance cumulée couvre la consoinmatioi~ énergétique usuelle liée aux activités 
usuelles dans laquelle la demande d'aide s'inscrit. Cette consomination usuelle peut être 
démontrée par le demandeur notamment par des factures antérieures relatives à sa 
consommatioii énergétique. 

Les dépenses ne portent pas sur: 
1 O des intérêts débiteurs ; 



2" la marque, le stock à l'exception des stoclts autorisés à l'alinéa 9, 1"' l'écart d'acquisition, la 
clientèle, l'enseigne, le pas-de-porte, la reprise de bail, I'acquisition de participations ; 

3" le matériel ou mobilier d'occasion ; 
4" le matériel reconditionné ; 
5" le inatériel ou mobilier d'exposition et de démonstration ; 
6" le matériel de transport dont la charge utile est égale ou inférieure à trois tonnes et demie et 

le matériel de transport de personnes, à ~noins que ce matériel soit utilisé uniqiiement dans 
le cadre d'activités aquacoles par le fait de la fixation inainovible de cuves de transport d'eau 
pour une part significative de la surface utile du matériel de transport ; 

7" les terrains et bâtiments acquis par l'entreprise bénéficiaire de l'aide a~iprès d'un de ses 
administrateurs, d'actionnaires ou d'une personne juridique faisant partie du même groupe 
que l'entreprise ; 

8" la location de terres, d'immeubles et de matériel, à l'exception du matériel utile aux travaux 
admis à l'alinéa 1"' 1"' et à l'alinéa 2, dans le respect de l'article 5 ,  5 3, démontrant que les 
dépenses de location de matériels et d'engins sont moindres que celles d'un entrepreneur ; 

9" les emballages consignés ; 
10" les pièces de rechange ; 
1 1 " les conciergeries, les habitations, les villas et appartements témoins et leurs mobiliers ; 
12" le matériel, le mobilier ou l'immobilier destiné à la location ou à l'hébergement de 

visiteurs ; 
13" l'achat de terrains bâtis ou non pour un montant supérieur à celui fixé par l'article 64, 5 le', 

b) du règlement n0202 111 060 du 24 juin 202 1 ; 
14" tout inatériel informatique ou de téléphonie mobile dont la valeur individuelle est de moins 

de mille euros. 

Les dépenses portant sur le rachat d'une exploitation aquacole sont éligibles à une aide visée à 
la section 3 du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 2023 si les conditions 
suivantes sont remplies : 
1 " les dépenses portent sur le rachat de biens immobiliers, y compris de terrains, ou de stocks 

de poissons ou de médicaments présents dans l'exploitation aquacole rachetée au moinent 
du rachat, qui sont consacrés exclusivement à la production aquacole ; 

2" les dépenses portant sur le rachat d'une exploitation aquacole ne dépassent pas le montant 
maximum de dépenses admissibles en vertu du montant d'aides publiques maximum fixé 
en annexe nOl spécifiquement pour un tel rachat ; 

3" les dépenses ne sont pas relatives au transfert de propriété d'une entreprise tel qu'exclu par 
l'article 13, g), du règlement (UE) no 202111 139 du 7 juillet 2021. 

Les dépenses portant sur le rachat d'exploitations actives dans d'a~itres secteurs que le secteur 
aquacole ne sont pas éligibles. 

5 3. L'éligibilité d'une dépense dépend de la démonstration par le bénéficiaire du caractère 
raisonnable des coûts. Ce caractère est assuré par une mise en concurrence de minimum trois 
fournisseurs or1 trois prestataires ou trois entrepreneurs consultés préalablement à chaque 
dépense. Cette mise en concurrence est démontrée par une copie des denlandes de prix et des 



offses de prix reçues par le bénéficiaire. Pour les dépenses d'un i~zontant unitaire inférieur à 
30.000 euros, la simple consultation de la concurrence, y conlpris des prix édités sur intemet, 
peut être considérée au même titre qu'une demande de prix si la copie des prix édités est 
antérieure à la date de paiement de la dépense par le bénéficiaire. 

Considérant l'article 1 O et la nature des dépenses éligibles aux aides de la section lère du chapitre 
3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 2023, pour ce qui concerne l'aide au suivi 
scientifique, ainsi que la spécialisation et le nombre restreint des entités scientifiques 
susceptibles d'apporter un suivi compétent aux entreprises aquacoles, l'alinéa le' ne s'applique 
pas au choix de l'entité scientifique dans le cadre desdites aides. 

5 4. Pour les aides visées aux sections 3 à 5 du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon 
du 20 juillet 2023, l'ensemble des dépenses éligibles du bénéficiaire atteint cinquante pour cent 
ou plus du montant des dépenses retenu dans le cadre de la notification de l'aide octroyée 
conformément à l'article 8, 5 2, dudit l'arrêté. Le non respect de cette obligation induit le rejet 
de la demande de paie~nent de l'aide émise par le bénéficiaire et l'simulation de l'aide octroyée 
eii vertu de l'article précité à moins que le demandeur démontre d'un des cas de force majeure 
visés au chapitre 5 dudit arrêté. 

Art. 6.5 le'. En application de l'article 10, alinéa 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 
juillet 2023, les critères de sélection des demandes d'aides sont fixés à l'annexe no 2. 

L'administration procède à l'évaluation des demandes d'aide vis-à-vis des critères de sélectioil 
visés à l'alinéa le'. Elle peut solliciter une évaluation additionnelle auprès d'un service 
administratif ou d'un expert indépendant qu'elle désigne. Pour être recevable, cette évaluation 
additionnelle contient une déclaration sur l'honneur de l'évaluateur attestant qu'il ne se trouve 
dans aucune situation de conflit d'intérêts vis-à-vis de la demande d'aide évaluée. Les 
demandes d'aide évaluées sont celles ayant fait l'objet d'une notification quant à leur 
recevabilité, conformémeilt à l'article 7, 9 le', de l'anêté du Gouvernerneilt wallon du 20 juillet 
2023, réceptionnées depuis la clôture de l'exercice d'évaluation précédant jusqu'à la date de 
clôture de l'exercice d'évaluation en cours. Cette dernière date est fixée par le directeur de 
l'administration et fait l'objet d'une publicité suffisante, à savoir via le site internet de la Région 
wallonne consacré à l'agriculture , au moins un mois avant sa survenance. 

5 2. Pour être sélectioimée, la demande d'aide obtient la cote minimale de sélection, ou plus, 
pour l'ensemble des critères pour lesquels une cote minimale de sélection est fixée en vertu du 
paragraphe 1 e'. 

L'octroi de l'aide publique aux denla~ldes sélectionnées en vei-tu du paragraphe 1 e' suit un ordre 
décroissant établit en considération des cotes obtenues par les demandes d'aide vis-à-vis des 
critères de sélection. Entre les demandes d'aide ayant obtenu le mêine score, l'ordre suit 
chronologiquement la date de la notification de la recevabilité de la demande conformément à 
l'article 7, 5 le' de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 2023. 



L'aide est octroyée aux demandes suivant l'ordre établi en veitu de l'alinéa 2 jusqu'à 
concurrei~ce des crédits budgétaires disponibles. Dans le cas visé à l'article 9, alinéa 2 de l'arrêté 
du Gouvernement wallon du 20 juillet 2023, les deinandes n'ayant pas pu faire l'objet d'un 
octroi d'aide seront maintenues en suspens jusqu'à ce que des crédits budgétaires soient à 
nouveau disponibles. 

Art. 7. S; 1 e'. En application de l'aiticle 1 1, 5 1 " de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 
juillet 2023, les dates de démarrage et de fin de la période admissible durant laquelle le 
bénéficiaire peut réclanles le paiement de l'aide, sont déterminées comme suit : 

1 " la date de démarrage de cette période est identique à celle de la période d'éligibilité des 
dépenses fixée en vertu de l'article 3 ; 

2" la date de fin de cette période correspond à la date du nonantième jour qui suit la date 
de fin de la période d'éligibilité des dépenses fixée en vestu de l'article 3 ou, si elle est 
antérieure, qui suit la date valeur de liquidation par le bénéficiaire de la dernière dépense 
pouvant faire l'objet d'une aide conformément à la notification visée à l'article 8, S; 2, 
de l'arrêté du Gouverneinent wallon du 20 juillet 2023. 

S; 2. Dans le respect de la période fixée au paragraphe le', les tranches de réclamation et de 
paiement des aides sont établies de la façon suivante : 

1" pour les aides visées à la section lre du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon 
du 20 juillet 2023, des demandes de paiements sont introduites par le bénéficiaire afin 
de déclarer les dépenses liquidées durant chaque semestre écoulé et réclamer l'aide 
publique correspondante ; 

2" pour les aides visées aux sections 3 à 5 du chapitre 3 de l'arrêté du Go~ivernement wallon 
du 20 juillet 2023, l'aide est liquidée en deux tranches : 
a) la première tranche est exigible par le bénéficiaire lorsqu'il a liquidé au moins 
cinquante pour cent des dépenses concernées par sa demande d'aide ; 
b) la deuxième tranche est exigible lorsque tous les investissements auront été réalisés 
et que toutes les dépenses liées auront été liquidées par le bénéficiaire. 

Les demandes de paiement de l'aide liée aux tranches visées à l'alinéa le' soiit recevables, si 
l'administration réceptionne : 

1" une liste des factures et dépenses concernées, suivant le format requis par le directeur 
de l'administration ; 

2" ilne copie des pièces justificatives liées à toutes les dépenses déclarées par le 
bénéficiaire dans le cadre de la demande d'aide, y compris les pièces démontrant le 
respect de l'article 5,  S; 3. 

Art. 8. En application de l'article 18, alinéa 2, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, l'accord de collaboration entre le bénéficiaire et une entité scientifique, ou la demande 
d'aide pour une expertise indépendante, précise : 

1" l'objectif du suivi scientifique ou de l'expertise indépendante et les résultats visés par 
le demandeur ; 

2" une liste non exhaustive des doilnées récoltées ainsi qu'une ébauche du protocole suivi 
pour la récolte de ces données ; 

3" le cluonogramine des étapes de ce suivi ou de cette expeiqise ; 



4" les qualifications minimums des différentes personnes chargées du suivi scieiltifique ou 
de l'expertise airisi que leur temps de travail respectif, exprimé en équivalents temps 
plein pour un suivi scientifique et en ilombre de jours de travail pour une expertise ; 

5" le travail de suivi scientifique confié à des stagiaires et l'intensité suggérée de leur 
intervention ; 

6" la descriptioil des évelituels équipements et iilvestissements, à acquérir ou construire par 
le denlaildeus dans le respect de l'aiticle 19, 5 2 de l'arrêté précité, qui font l'objet du 
suivi scientifique ou de l'expertise ; 

7" l'estimation des montailts des différents coûts du suivi scientifique ou de l'expertise, 
dans le respect des règles d'éligibilité fixées par l'arrêté précité et par le préseilt arrêté ; 

8" les hypothèses qui soutiennent la réalisation du suivi scieiltifique ainsi que les 
éventuelles conditions à remplir par le demandeur avant la mise en œuvre du 
suivi scientifique ou de l'expertise ; 

9" la nature et le contenu ininimum des rapports, ou toute autre document écrit, attendus 
du suivi scientifique ou de l'expertise. 

Art. 9. En application des articles 6, 5 3 et 18, alinéa 2, de l'arrêté du Gouvernement walloil du 
20 juillet 2023, l'expeit dispose d'une expérience utile équivalente à au inoins sept années dans 
la matière principale de l'expeiwtise. 

L'expérience utile visée à l'alinéa le' est décrite dans le curriculum vitae des experts qui est 
joint à la demande de paiement de l'aide relative à l'expeitise. Le bénéficiaire dispose de la 
faculté de consulter l'administration pour vérifier le respect de la condition fixée à l'alinéa 
leravant de contracter l'expertise. La demande de paiement de l'aide liée à I'expertise peut être 
rejetée par le directeur de l'administration si cette dernière estime que l'expérience décrite dans 
le curriculum vitae des experts, accompagnant la demande de paiement de l'aide, ne satisfait 
pas à la condition fixée à l'alinéa 1 er. 

Art. 10. 5 le". En application des articles 6, 5 3 et 19, 5 le', alinéa 2, de l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 20 juillet 2023, les dépenses éligibles à une aide au suivi scientifique 
sont limitées aux frais suivants : 
1 " des coûts unitaires qui couvrent les charges salariales du personnel ; 
2" des coûts unitaires qui couvrent les frais indirects liés au personnel ; 
3" des frais iiihéreilts à la pai-ticipation de stagiaires. 

Le personnel visé à l'alinéa le"', 1 " et 2"' est constitué exclusivemeilt du personnel dont le travail 
est rémunéré par l'entité scientifique avec laquelle le bénéficiaire a établi une convention de 
collaboration, dont la nature de la fonction est prévue dans la demande d'aide, dont les 
qualifications répondent aux objectifs du suivi scientifique prévu dans la demande d'aide et qui 
réalise concrètement le suivi scientifique prévu. Le personnel qui a une fonction comptable, 
administrative, de direction ou de supervision, est exclu. 

Le personnel visé à l'alinéa le', 1" et 2", est démontré par la copie de documents contractuels 
et lettre de mission qui attestent de l'affectation du persoimel, précisent ses missioils et le 
pourcentage de son temps de travail consacré au suivi scientifique de l'exploitation aquacole. 



Une persoiune prestant sous statut d'iiidépelidant ou en société de inanageineilt ou sur base d'une 
coilvention de bourse ile participe pas au personnel visé à l'alinéa le', 1 et 2". 

5 2. Les coûts unitaires relatifs aux clzarges salariales visées au paragraphe le', alinéa le', 1 O, 
iiltègreilt l'eiltièreté des charges salariales supportées par l'entité scientifique. Ces coûts sont 
fixés exclusivement sur base d'une méthode simplifiée de calcul déterminant, pour chaque 
persoime du personnel répondant aux conditions fixées au paragraphe le", un coût horaire qui 
est calculé en multipliailt le montant de son salaire brut mensuel par douze millièmes. Le 
montant du salaire brut mensuel est démontré par une copie de la fiche de paie di1 inois 
concerné. Le personnel visé au paragraphe le', alinéa le', Io  et 2O, bénéficie de conditions 
salariales identiques à celles que pratique habituellement l'entité scientifique pour le personnel 
de inême niveau de responsabilité, de qualification et d'ancienneté. 

Seules les heures travaillées au suivi scientifique de l'exploitation aquacole sont prises en 
compte dans les coûts visés au paragraphe le', alinéa le', Io et 2". Les dépenses de personnel à 
déclarer en tant que charges salariales visées au paragraphe 1 e', alinéa le', 1 O, sont le nombre 
d'heures prestées par chaque personne multiplié par son coût horaire calculé suivant la méthode 
fixée à l'alinéa le'. Le volume de prestations annuelles pour un équivalent temps plein est 
plafonné à 1720 heures. L'entité scientifique met en place un système d'eilregistrement horaire 
et de contrôle du temps de travail de chaque personne dont les charges sont déclarées dans les 
coûts visés au paragraphe le', alinéa le', 1°. Un relevé des heures de travail est effectué 
mensuellement. Son exactitude est confirmée par la signature du personnel conceriié et de son 
superviseur. 

Dans le cas oii des aides à l'emploi, des exonérations de cotisations sociales ou des réductions 
de charges patronales sont affectées à l'une ou l'autre personne dont les charges sont imputées 
au suivi scieiltifique de l'exploitation aquacole, ces aides et réductions doivent être déduites des 
frais visés à l'alinéa 2, au prorata du temps de travail des personnes concernées consacré au 
suivi de l'exploitation aquacole. 

Le bénéficiaire de l'aide comnlunique à l'administration la copie de l'ensemble des pièces 
démontrant le respect des conditions et des modalités fixées au présent article. 

5 3. Les coûts unitaires visés au paragraphe le', alinéa le', 2", couvrent I'entièreté des fiais 
indirects liés au personizel de l'entité scientifique travaillant au suivi scientifique de 
l'exploitation aquacole. 

En application de l'article 54 du règlement (UE) no 2021/1060 du 24 juin 2021, les coûts visés 
à l'alinéa le' sont fixés sur base d'un taux forfaitaire de 15% appliqué aux charges salariales 
éligibles de persoimel visées au paragraphe le', alinéa le', 1 O. 

§ 4. Les frais induits par la participation de stagiaires ail suivi scientifique de l'exploitation 
aquacole, supportés directement par ces derniers ou supportés par l'entité scientifique, sont des 



dépenses éligibles à une aide et constituent les fiais visés au paragraphe le', alinéa le', 3'. 
L'entité scientifique prend toutes les mesures légales possibles afin de prendre directement en 
charge les fiais inhérents à la participation des stagiaires, tels que les frais de leur transport 
jusqu'à l'exploitation aquacole suivie, les frais d'assurance, ou d'éventuelles indemnités 
forfaitaires de subsistance durant leur stage. Si l'entité scientifique n'a pas établi de règles 
financières internes relatives à la prise en charge des frais de stagiaires, l'application des 
possibilités légales en matière de bénévolat est exploitée au maximum. 

Pour être éligibles à une aide, les fiais visés à l'alinéa le' seront déclarés au prix coutant, sans 
marge bénéficiaire, et seront appuyés par des pièces justificatives démontrant les frais payés et 
leur date de paiement. 

Art. 11. En application de l'article 24, alinéa 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, une demande d'aide pour des moyens de protection est recevable si elle porte sur l'une 
des espèces suivantes : 

1 " Balbuzard pêcheur, 
2" Castor européen, 
3" Grand cormoran, 
4" Grande aigrette, 
5" Héron cendré, 
6" Loutre commune, 
7" Martin Pêcheur, 

Pandion haliaetus ; 
CastorJiber ; 
Phalacrocorax carbo ; 
Ardea alba ; 
Ardea cinerea ; 
Lutra ; 
Alcedo atthis. 

Sur avis favorable de l'administration, d'autres espèces que celles visées à l'alinéa le' peuvent 
être admises. 

Art. 12. En application de l'article 28, alinéa 2, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 
juillet 2023, un contrôle du respect des dispositions fixées par le décret du 1 1 mars 1999 relatif 
au permis d'environnement est réalisé pour l'unité d'établissement qui bénéficie d'une aide 
visée aux sections 3 à 5 du chapitre 3 de l'arrêté précité lorsqu'un investissement bénéficiant 
de cette aide requiert un permis en vertu du décret précité. 

Art. 13. En application de l'article 32, $ 2, alinéa le', de l'arrêté du Gouvernement wallon du 
20 juillet 2023, la grille de sanctions est définie à l'annexe no 3. 

Namur, le. . . ( 



Annexe nO1. Montant des aides 

Pour l'aide visée à la section lre du cliapitre 3 de I'assêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, qui soutient le suivi scientifique des exploitations aquacoles, les modalités suivantes 
s'appliquent à l'opération : 

1 " Montant miilimuni de dépenses prévues pour l'opération 
2" Plafond d'aides totales par bénéficiaire sur la durée du programme 

a) engagement du bénéficiaire de permettre et faciliter l'accueil de 
stagiaires sur une période de 2 années ou plus 

10.000 '2 
100.000 £ 

3" Taux de base de l'aide publique totale appliqué aux dépenses éligibles 

4" Cas, cumulables, de majoration du taux de base de l'aide publique totale : 

1 b) le demandeur est un nouvel entrepreneur entrant dans le secteur 1 + 1 5 % 1  

40 % 

/ face aux facteurs externes ou augmeiitant sa résilience aux changements 1 1 

aquacole 
c) le suivi porte sur l'installation d'une nouvelle technologie ou espèce 
réduisant fortement, par rapport à l'existailt, la dépendance de l'exploitation 

+15 % 

1 sa production niajoritairement sur les marchés alimentaires 1 1 

climatiques 
d) le suivi poi-te sur la coiiversion de l'exploitation vers une valorisation de 

1 e) le suivi porte sur un sujet d'intérêt collectif pour le secteur aquacole et le 1 +IO% / 

+10 % 

iiiiiovante sur le produit, le process ou la technologie, ou si elle ne remplit 
pas le critère 4", e). 

bénéficiaire s'engage à autoriser la divulgation des résultats 
5" Taux maximum de l'aide publique totale si l'opération n'est pas jugée 60 % 

Pour l'aide visée à la section Ire du chapitre 3 de l'arrêté du Gouverneinent wallon du 20 juillet 

6" Taux maximum de l'aide publique totale si l'opération est jugée innovante 
et si elle remplit le critère 4"' e) 

7" Taux maximum de l'aide publique totale si le bénéficiaire n'est pas une 
PME 

2023, qui soutient l'expertise auprès des exploitations aquacoles, les modalités suivantes 

70 % 

50 % 

s'appliquent à l'opération : 

1 1" Montant minimum de dépenses prévues pour l'opération 1 .O00 ê 1 
2" Plafond d'aides totales par bénéficiaire sur la durée du programme 
3" Taux de base de l'aide publique totale pour les micro et PME, appliqué aux 

pas à la définition de PME, appliqué aux dépenses éligibles 

50.000 € 
40 % 

dépenses éligibles 
4" Taux de base de l'aide publique totale pour les entreprises ne répondant 30 % 

aquacole 

5" Cas, cumulables, de majoration du taux de base de l'aide publique totale : 
a) le demandeur est un iiouvel entrepreneur entrant dans le secteur +10 % 



1 b) l'expertise porte sur des moyens de protection de l'exploitation aqiiacole 1 +10 % 1 

1 réduisant fortement, par rapport à l'existant, la dépendance de l'exploitation 1 1 

contre des espèces protégées 
c) l'expertise porte sur l'installation d'une nouvelle tecliilologie ou espèce +10 % 

1 de sa production majoritairement sur les marchés alimentaires 1 1 

face aux facteurs externes ou augmentant sa résilience aux cliangements 
climatiques 
d) l'expertise porte sur la conversion de l'exploitation vers une valorisation +IO % 

e) l'expertise porte sur un sujet d'intérêt collectif pour le secteur aquacole 
et le bénéficiaire s'engage à autoriser la divulgation des résultats 

Pour l'aide visée à la section 3 du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, qui soutient les investissements en aquaculture, les modalités suivantes s'appliquent à 
l'opération : 

+IO% 

6" Taux maximum de l'aide publique totale pour les micro et PME 
7" Taux maxirilum de l'aide publique totale pour les entreprises ne répondant 

pas à la définition de PME 

1 1 " Montant minimum de dépenses éligibles prévues pour l'opération 1 10.000£I 

50 % 
40 % 

1 bénéficiaire installant une nouvelle exploitation aquacole sur le tessitoise 1 1 

2" Plafond d'aides totales par bénéficiaire sur la durée du programme 
3" Plafond d'aides totales par bénéficiaire sur la durée du progranune pour le 

1 wallon, aucun des biens immobiliers ou mobiliers de cette nouvelle 1 1 

1 .OOO.OOO € 
1.500.000 € 

/ exploitation n'ayant fait l'objet d'une aide de la Région walloruie au 1 1 
préalable 

4" Taux de base de l'aide publique totale, pour les coopératives dont les 30 % 
membres répondent tous à la définition de nlicro ou PME, appliqué aux 
dépenses éligibles 

5" Taux de base de l'aide publique totale pour les micro et PME, appliqué aux 25 % 
dépenses éligibles 

6" Taux de base de l'aide publique totale pour les entreprises ne répondant 10 % 
pas à la définition de PME, appliqué aux dépenses éligibles 

7" Cas, cumulables, de majoration du taux de base de l'aide publique totale : 
a) le demandeur est un nouvel entrepreneur entrant dans le secteur +IO % 
aquacole 
b) engagement dii bénéficiaire de permettre et faciliter l'accueil de 

1 demandeur émane de la vente sur les marchés alimentaires 1 1 

+5 % 

stagiaires sur une période de 2 années ou plus 
c) 50% ou plus du chiffre d'affaires liée à la production aquacole du +5 % 

d) 30% ou plus du chiffre d'affaires liée à la production aquacole du 
demandeur émane de la vente sur les marchés alimentaires d'espèces 
participant à la diversification conformément au paragraphe 5. 

+IO % 



e) 30% ou plus du chiffre d'affaires liée à la production aquacole du 1 +IO% 
demandeur émane de la vente sur les marchés alimentaires de produits 
certifiés coi~formes aux règlements no 1 15 1/20 12 du 2 1 novembre 20 12 ou 
no 889/2008 du 5 septembre 2008 
f) 50% ou plus des dépenses éligibles de l'opération poitent sur 
l'installation d'un système de traitement et recirculation de l'eau qui 
augmenterait de 30% ou plus, par rapport à l'existant, le taux de 
recirculation de l'eau 
g) 50% ou plus des dépenses éligibles de l'opération portent des 
investissements induisant une réduction significative, par rapport à 
l'existant, de l'impact de l'exploitation sur l'environnement 
h) 50% ou plus des dépenses éligibles de l'opération portent des 
investissements pour la transformation, la valorisation ou le commerce de 
la production aquacole du demandeur, pour autant que 50% ou plus du 
chifke d'affaires liée à cette production provient d'animaux ayant passés au 
moins 213 de leur vie dans les eaux wallonnes 

8" Taux maxin~un~ de l'aide publique totale pour les coopératives dont les 
membres répondent tous à la définition de micro ou PME 

Par dérogation à l'alinéa 3, 7" à IO0, le taux de l'aide publique totale dont bénéficie les 
investissements visés à l'aiticle 26, alinéa 2, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, portant sur la diversification des sources de revenus, est fixe et équivaut aux taux de 
base fixé à l'alinéa 3'4" à 6". 

9" Taux nlaximum de l'aide publique totale pour les micro ou PME 
10" Taux maximum de l'aide publique totale pour les entreprises ne 

répondant pas à la définition de PME 

Par dérogation à l'alinéa 3, 7" à 10"' le taux de l'aide publique totale dont bénéficie les 
investissements visés à l'article 5, $ 2, alinéa 9, de l'assêté ministériel du 20 juillet 2023 
exécutant l'arrêté du Gouvernement wallon relatif aux aides individuelles dans les secteurs de 
la production aquacole, de la transformation et du commerce de gros des produits de la pêche 
et de l'aquaculture, portant sur les dépenses de rachat d'une exploitation aquacole, est fixe et 
équivaut aux taux de base fixé à l'alinéa 3, 4" à 6". Outre le plafond d'aides fixé par 
bénéficiaire à l'alinéa 3, 2" à 3", I'aide publique postant sur de telles dépenses de rachat ne 
dépasse pas un montant de 250.000 £. 

40 % 
25 % 

Par dérogation à l'alinéa 3, 7" à 10°, le taux de l'aide publique totale dont bénéficie les 
investissements visés à l'article 26, alinéa 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, portant sur la protection de l'exploitation contre une espèce protégée, est fixé à 50 pour 
cent. 

Par dérogation à l'alinéa 3, 1"' le inontant minimuin de dépenses éligibles prévues pour 
l'opération est fixé à 5.000 euros pour la demande qui remplit le critère visé à l'alinéa 3, 7"' 



f) et pour la demande dont plus de la moitié des dépenses annoncées portent sur des moyens 
de protection contre une espèce protégée. 

Tenant compte de leurs perspectives conlnlerciales ainsi que des risques inoindres sur 
l'environnement qu'induit leur élevage ou leur résilience aux changements cliiiiatiques, les 
espèces qui participent durablement à la diversification des produits aquacoles sur le territoire 
de la Région wallonne sont les suivantes : 

1 " Ombre commun (Thymallus thymallus) ; 
2" Lotte de rivière (Lotta lotta) ; 
3" Sandre (Sander lucioperca) ; 
4" Perche fluviale (Perca fluviatilis) ; 
5" Saumon de l'Atlantique (Saln10 salas) ; 
6" toutes les espèces appai-tenant à l'ordre des décapodes ; 
7" toutes les espèces d'algues et de micro-algues ; 
8" toutes les espèces de la famille des Acipenseridae. 

Sur avis favorable de l'administratioil, d'autres espèces que celles visées à l'alinéa 8 peuvent 
être admises. 

Pour l'aide visée à la section 4 du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, qui soutient les investissements en transformation des produits de la pêche et de 
l'aquaculture, les modalités suivantes s'appliquent à l'opération : 

1 1 " Montant minimum de dépenses prévues pour l'opération 1 10.000£1 
2" Plafond d'aides totales par bénéficiaire sur la durée du programme 
3" Taux de base de l'aide publique totale appliqué aux dépenses éligibles 

b) le demandeur augmente l'emploi au sein de son eiltreprise pour 20% ou 
plus des équivalents temps plein qu'elle compte entre le dépôt de sa 

250.000 £ 

15 % 
4" Cas, cumulables, de majoratioii du taux de base de l'aide publique totale : 

a) le demandeur est un nouvel entrepreneur entrant dans le secteur de la 
trailsformation pour sa première PME, installée au cours des 4 années 
précédant la date de réceptioi~ de la denlande d'aide 

1 demande d'aide et la fin de la réalisatioli des investissements soutenus 1 1 

+10 % 

d) 10% ou plus du chiffre d'affaires du bénéficiaire porte sur des produits 
cei-tifiés conformes aux règlements no 1 15 1/20 12 du 2 1 novembre 20 12 ou 
no 88912008 du 5 septembre 2008 

c) 10% ou plus du chiffre d'affaires du bénéficiaire porte sur des produits 
aquacoles élevés durant au moins 213 de leur vie dans un rayon de 150 l m  
autour de l'unité de transformation qui bénéficie de l'aide 

e) 10% ou plus du chiffie d'affaires du bénéficiaire porte sur des produits 
indésirables de la pêche ou des espèces faiblement com~nercialisées 

+10 % 

/ 5" Taux maximuni de l'aide publique totale 25 % 1 



Pour l'aide visée à la section 5 du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, qui soutient les investissements en commerce de gros des produits de la pêche et de 
l'aquaculture, les modalités suivantes s'appliquent à l'opération : 

Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel di exécutant l'arrêté du Gouvernement wallon 
du 20 juillet 2023 relatif aux aides individuelles dans les secteurs de la production aquacole, de 
la transformation et du commerce de gros des produits de la pêche et de l'aquaculture. 

1 " Montant minimum de dépenses prévues pour l'opération 
2" Plafond d'aides totales par bénéficiaire sur la durée du programme 
3" Taux de base de l'aide publique totale appliqué aux dépenses éligibles 
4" Cas, cumulables, de majoration du taux de base de l'aide publique totale : 

a) le demandeur est un nouvel entrepreneur entrant dans le secteur du 
commerce de gros pour sa première PME, installée au cours des 4 années 
précédant la date de réception de la demande d'aide 
b) le demandeur augmente l'emploi au sein de son entreprise pour 20% ou 
plus des équivalents temps plein qu'elle compte entre le dépôt de sa 
demande d'aide et la fin de la réalisation des investissements soutenus 
c) 10% ou plus du chiffie d'affaires du bénéficiaire porte sur des produits 
aquacoles élevés durant au moins 213 de leur vie dans un rayon de 150 km 
autour de l'unité de transformation qui bénéficie de l'aide 
d) 10% ou plus du chiffre d'affaires du bénéficiaire porte sur des produits 
certifiés conformes aux règlements no 1 15 1120 12 du 2 1 novembre 20 12 ou 
no 88912008 du 5 septembre 2008 
e) 10% ou plus du chiffre d'affaires du bénéficiaire porte sur des produits 
indésirables de la pêche ou des espèces faiblement commercialisées 

5" Taux maximum de l'aide publique totale 

Namur, le. . . ( - 

10.000 £ 
250.000 £ 

10 % 

+5 % 

+5 % 

+5 % 

+ 5% 

+ 5% 

15 % 



Annexe n02. Critères d'évaluation des demandes d'aides 

Pour l'aide visée à la section 1 re du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 
2023, qui soutient le suivi scientifique ou l'expertise des exploitations aquacoles, les critères 
suivants sont évalués : 

1 P Pertinence de l'or>ération vis-à-vis du plan stratégique de l'aqiiaculture en Wallonie 1 / 1 
et pertinence des justifications du bénéficiaire quant aux réponses que l'opération 
apporte par rapport à ses besoins. 

La création de poste(s) de stages en entreprise participe favorablement à l'évaluation 
de la pei-tinence. 

P Compétences et expériences de l'entité scientifique et de l'expert pour mener à 
bien l'opération. 

P Efficience de l'opération : Le caractère raisonnable des coûts, par rapport à la taille 
de l'exploitation, est considéré. Le rapport coûtliinpact de l'opération envers les 
indicateurs de résultats du programme wallon pour le secteur cornniercial de la 
pêche est également considéré. 

- Rapidité de mise en œuvre : Maxinium de points aux opérations pouvant 
démarrer dès leur sélection confirmée, qui ne nécessitent pas de 

13  

P Résultats prévus : Une attention particulière est portée sur la description détaillée 
des résultats et des délivrables de l'opération, afin que ceux-ci aient une utilité 
directe, pratique et écoiiomique, pour le bénéficiaire. 

1 permislautorisations préalables, ou qui ont déjà obtenu ceux-ci. Lorsque 1 1 

14  

I iiécessaire, la possessioii d'un cahier des charges des travaux finalisé participe 1 I 

Pour l'aide visée à la sectioii 2 du chapitre 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 
20 juillet 2023, qui soutient la formation qui mène plus pai-ticulièrement au métier 

d'aquaculteur, le critère suivant s'applique : 

favorablement à l'évaluation de ce critère. 
+ Minimum de points à atteindre pour être sélectionnable 

Ordre chsoiiologique des demandes d'aides coniplètes et recevables reçues par 
l'administration. 

(1 412 O) 

sans objet 



Pour l'aide visée à la section 3 du chapitre 3 de l'arrêté du Gouverneinent wallon du 20 juillet 
2023, qui soutient les iiivestisseinents en aquaculture, les critères suivants sont évalués : 

>Pertinence des investissements vis-à-vis du plan stratégique de l'aquaculture en 
Wallonie, y compris leur technicité, et les marchés d'écoulenient concernés, et vis-à- 

' 
vis des indicateurs de résultats du de l'objectif 2.1 du prograinme wallon pour le 
secteur conimercial de la pêche. 16  
La création de poste(s) de stages en entreprise participe favorablement à l'évaluation 
de la pertinence. / 1 
Considérant les normes et obligations légales déjà existantes en matière 
d'environnement, de conditions de travail, de bien-être aninial, la démonstration par 
le demandeur que les investissements concernés vont au-delà de ces normes et 
obligations participera favorablement à l'évaluation de la pertineiice. /1,5 
Tel sera également le cas des investissements en moyens de protection contre les 
espèces protégées et ceux participant à la réduction d'émission de gaz à effet de 

pmgramme wallon pour le secteur commercial de la pêche . Le caractère raisonnablel 

serre ou à l'adaptation aux cliangemeiits climatiques. /1,5 

9 Coûtlbénéfice de l'opération, particulièreinent envers les indicateurs de résultats du 

des coûts, par rapport à la taille de l'exploitation et de la plus-value induite par 
l'opération, est également considéré. 

1 7 

1 ceux-ci, pour effectuer rapidement les dépenses du dossier, donne droit au score 1 l 

9 Rapidité de mise en œuvre : La possession d'un permis pour les investissements 
prévus ou la nature des investissements prévus qui permet une réalisation rapide de 

1 maximum l l 

1 3  

19 Minimum de points à atteindre pour être sélectionnable 
I 

1 (14120) / 

Pour l'aide visée aux sections 4 et 5 du chapitre 3 de l 'ai~êté du Gouvernenient wallon du 20 
juillet 2023, qui soutient les investisselnents en transformation et commerce de gros des 
produits de la pêche et de l'aquaculture, les critères suivants sont évalués : 

1 Pertinence de l'opération vis-à-vis de l'objectif spécifique 2.2 tel que décrit dans le 1 I 
programme wallon pour le secteur commercial de la pêche. Les aspects suivants 
participent favorablement à l'évaluation de la pertinence : 
- Réduction de l'empreinte carbone (matière première, transport, procédés de 
transformation et/ou commercialisatio~i), y compris des équipements ou procédés 
moins énergivores ou la production d'énergies renouvelables ; 



Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel au 1 1 exécutant l'arrêté du Gouvernement wallon 
du 20 juillet 2023 relatif aux aides individuelles dans les secteurs de la production aquacole, de 
la transformation et du commerce de gros des produits de la pêche et de l'aquaculture. 

- L'amélioration des conditions de travail, de l'hygiène et de la qualité des produits, 
- La participation à valoriser les prises indésirables de la pêche commerciale, ou des 
espèces invasives. 
- La recherche de nouveaux marchés et l'amélioration de la mise sur le marché de la 
production aquacole wallonne. 
>Impact de l'opération sur les indicateurs de résultats visés pour l'objectif 2.2 du 

programme wallon pour le secteur commercial de la pêche, et plus particulièrement 
sur la création d'emplois. Une création d'emploi supérieure ou égale à 20% de 
l'existant donne droit au maximum de points. 

k Bienfait collectif de l'opération vis-à-vis des enjeux climatiques ou 
environnementaux ou pour le bien être des travailleurs ou pour l'amélioration de 
l'hygiène dans le processus de production du bénéficiaire 

P Opérateur pour lequel la production locale, etlou des produits certifiés conformes 
au règlement no 1 15 1/20 12 du 2 1 novembre 20 12 ou n0889/2008 du 5 septembre 
2008 constituent 10% ou plus du CA du demandeur. 

9 Rapidité de mise en œuvre : La possession d'un permis pour les investissements 
prévus ou la nature des investissements prévus qui permet une réalisation rapide de 
ceux-ci, pour effectuer les dépenses du dossier donne droit au score maximum 

+ Minimum de points à atteindre pour être sélectionnable 

- 
Namur, le.. . ( 
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Annexe no 3. Grille de sanctions 

Constats 

Divergence(s) entre certaines données liées 
aux dépenses, au bénéficiaire ou aux actions, 
entre celles constatées sur place et celles 
ensegistrées dans les systèilies de 
l'adiniilistration. Le caractère intentionnel de 
ces divergences n'est pas avéré et celles-ci 
n'induisent aucun constat autre plus grave. 

Procédures et sanctions 

Pas de sanction mais demailde de correctioi~s des 
domlées à l'entité appropriée (béiléficiaire ou 
administration) 

Absence de tenue d'une comptabilité séparée 
OU de codificatioi~ comptable ad lioc 

Lettre de mise en demeure avec un délai de 
quarante jours pour se mettre en ordre (si possible 
pour toutes les dépenses depuis le démarrage de 
l'action, sinon au moins pour les dépenses de 
l'année comptable eil cours et les futures). Une 
fois ce délai passé, et en cas de non-confornlité, 
application d'une pénalité de cinq pour cent sur 
toutes les aides octroyées au bénéficiaire dails le 
cadre de la ou des opérations concernées. 

Non-respect des dispositions applicables en 

démonstration du coût raisonnable des 
dépenses qui bénéficient d'un soutien public. 

Non-éligibilité d'une dépense présentée par le 
bénéficiaire 

Retrait des dépenses liées au coilstat des 
dépenses éligibles et, le cas échéant, application 
des procédures de recouvrement et de suivi des 
débiteurs. 

Retrait de la dépense concernée des dépenses 
éligibles et le cas échéant, application des 
procédures de recouvrement et de suivi des 
débiteurs. 

La vente, la mise en location ou la mise à 
disposition gratuite, sails autorisation 
préalable accordée par l'administration, ayant 
pour but ou pour effet de détourner 
l'investissement de l'objectif fixé dans la 
demande d'aide 

Retrait des dépenses liées au constat des 
dépenses éligibles et, le cas échéant, applicatioii 
des procédures de recouvrement et de suivi des 
débiteurs pour la totalité de l'aide liée aux 
investissements concernée par ce coilstat. 

Le bénéficiaire ne remplit pas ses 
engagements quant aux données qu'il doit 
transmettre à l'administration, en ce compris 
le cas échéant les relevés aiiiluels des 
indicateurs de résultats prévus dans son plan 
d'entreprise ou le rapport final de suivi de ce 
plan, ou les données de sa con~ptabilité de 
gestion 

Lettre de mise en demeure avec un délai de vingt 
jours pour se mettre en ordre. Une fois ce délai 
passé et en cas de non-conformité, recouvrement 
de toutes les aides déjà liquidées au bénéficiaire 
dans le cadre de la demande concernée par cet 
engagement. 



Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel du 1 1 exécutant l'arrêté du Gouvernement wallon 
du 20 juillet 2023 relatif aux aides individuelles dans les secteurs de la production aquacole, de 

Le bénéficiaire n'a pas conservé jusqu'au 31 
décembre 2035 les pièces justificatives des 
dépenses qui font l'objet d'une aide 

Le bénéficiaire ne remplit plus les conditions 
d'admissibilité établies à l'article 11 du 
règlement (UE) no 202111 139 du 7 juillet 
202 1 

Le bénéficiaire n'autorise pas l'accès au site 
d'exploitation concerné par la demande afin 
d'y réaliser les contrôles sur place par 
l'administration ou toute personne 
valablement mandatée par cette dernière 

Fausse déclaration, à caractère intentionnel, 
relative : 

1 O au double subventionnement ; 

2O à la présentation de justificatifs ; 

3" à la réalisation des investissements ou à 
leur usage. 

la transformation et du commerce de gros des produits de la pêche et de l'aquaculture. 

Mise en demeure avec un délai de vingt jours 
pour se mettre en ordre. Une fois ce délai passé 
et en cas de non-conformité, recouvrement des 
aides déjà liquidées au bénéficiaire et qui portent 
sur les pièces manquantes. 

Recouvrement de toutes les aides déjà liquidées 
au bénéficiaire dans le cadre du programme 
wallon pour le secteur commercial de la pêche 
2021-2027. 

Le recouvrement est accompagné d'une 
inéligibilité du bénéficiaire, à tout régime d'aide 
mis en place pour le secteur commercial de la 
pêche jusqu'à ce qu'il satisfasse à nouveau aux 
conditions de cet article. 

Recouvrement de toutes les aides déjà liquidées 
au bénéficiaire dans le cadre de la demande 
concernée. 

Ce recouvrement est accompagné d'une 
inéligibilité du bénéficiaire, durant trois années à 
compter de la date du constat, à tout régime 
d'aide mis en place pour le secteur commercial 
de la pêche. 

Arrêt du financement du projet concerné et 
demande de recouvrement des aides déjà 
liquidées dans le cadre du dossier d'aide 
concerné. 

Ce recouvrement est accompagné d'une 
inéligibilité du bénéficiaire, durant cinq années à 
compter de la date du constat, à tout régime 
d'aide mis en place pour le secteur commercial 
de la pêche. 

Namur, le. . . ( 
Willy BORSUS f""1 




